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�   Les pays à revenus faibles ou intermédiaires ont du mal à recruter et former les travailleurs de la petite enfance.
�   Il est essentiel de bien former, bien payer et de soutenir les travailleurs de la petite enfance pour en assurer la qualité.
�   Trois principes sont essentiels pour améliorer l'efficacité du financement du développement des travailleurs.

L'enjeu est crucial car l'offre de services à la petite enfance se développe 
rapidement dans les pays à revenus faibles et intermédiaires : par exemple, les 
taux mondiaux d’éducation maternelle sont passés de 32% à 47% entre 2000 et 
2015 (UNESCO, 2018). La qualité du service ne s’améliore toutefois pas toujours. 
La compétence des travailleurs n’est pas le seul facteur de qualité, mais il est 
essentiel (Organisation internationale du travail (OIT), 2012 ; UNESCO, 2015). 
Des études récentes ont constamment montré que des éducateurs bien formés 
amélioraient la qualité des programmes de protection et d'éducation des jeunes 
enfants dans les pays en développement (Engle et al., 2011 ; Behrman et al., 2013 ;  
Rao et al., 2014). Du Bangladesh à la Chine en passant par le Costa Rica, il existe 
des preuves d’une relation positive entre un personnel mieux éduqué et mieux 
formé et la qualité des programmes et les résultats pour les enfants (Rao et al., 
2014 ; Neuman et al., 2015).

Trois défis pour augmenter les personnels de qualité

Construire et soutenir un personnel compétent en petite enfance est difficile 
pour trois raisons principales.
•	 La rapidité avec laquelle les programmes de développement de la petite 

enfance sont élaborés crée un besoin accru d'identification, de formation, 
de supervision et de surveillance du nouveau personnel. Ce processus, qui 
exige beaucoup de travailleurs, alourdit considérablement la charge des 
personnels déjà surchargés.

•	 Le nombre de travailleurs potentiels est insuffisant (UNESCO, 2016 ;  
The Lancet, 2018). En conséquence, dans de nombreux pays, les 
paraprofessionnels et les bénévoles constituent une partie importante 
de la main-d'œuvre (Araujo et al., 2013). Même s’ils sont importants, il 

Le financement des travailleurs de la petite enfance —personnels de santé, 
éducateurs et assistants sociaux de première ligne, ainsi que leurs formateurs et 
superviseurs—est une question de politique essentielle mais négligée. Sur la base 
d’un examen récent des expériences dans différents pays, cet article pose trois 
principes : proposer un meilleur dossier d’investissement aux décideurs, élaborer 
des budgets qui reflètent les besoins réels en main-d'œuvre et plaider pour une 
législation qui institutionnalise les programmes de développement de la  
main-d'œuvre.
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faut davantage de professionnels formés à plein temps pour améliorer et 
maintenir les possibilités de développement et d’apprentissage des enfants.

•	 Le personnel qualifié a tendance à se regrouper dans les zones urbaines. 
Aussi, il est difficile de les inciter à travailler dans les zones rurales, ce qui 
s’avère nécessaire pour combler les écarts d'équité géographique et fournir 
des services à l'échelle nationale (Mitter et Putcha, 2018).

Ces trois défis aident à expliquer pourquoi la main-d'œuvre de nombreux pays 
ne peut pas atteindre les objectifs d'accès et de qualité. Par exemple, l'UNESCO 
a constaté que moins de la moitié des enseignants de maternelle avaient 
été formés selon les normes nationales dans un quart des 80 pays à revenus 
faibles ou intermédiaires où de telles données existent (Neuman et al., 2015). 
Ce message a été renforcé lors d'une série complète d'entretiens avec des 
informateurs clés, des décideurs et des praticiens de 15 pays, menés dans le 
cadre de l'Initiative de travailleurs pour la petite enfance (2019). Par exemple, 
les décideurs ont signalé toute une série de problèmes de recrutement et de 
rétention, et ont limité les efforts pour les résoudre (Initiative de travailleurs 
pour la petite enfance, 2019).

Le rapport entre financement et main-d'oeuvre

Même si apporter des financements supplémentaires ne serait pas une 
panacée, le manque d’investissement sous-tend ces défis aux multiples 
facettes. Les travailleurs de la petite enfance dans les pays à revenus faibles ou 
intermédiaires sont caractérisés par une faible rémunération, un statut inférieur 
et des conditions de travail médiocres (BIT, 2012 ; Pearson et al., 2017). Les bas 
salaires, par rapport aux autres secteurs, compromettent la capacité d’attraction 
et de rétention des personnels qualifiés : moins de candidats qualifiés postulent 
et les taux de roulement tendent à être plus élevés, ce qui nuit aux relations 
stables dont les enfants ont besoin pour un développement sain (OCDE, 2012).

Un financement accru peut améliorer l'accès à la formation initiale et aux 
opportunités de développement professionnel continu, qui sont nécessaires de 
toute urgence pour assurer la qualité et la cohérence des services. Cela peut 
également constituer une incitation pour les individus à travailler dans les zones 
rurales (Mitter et Putcha, 2018).

En moyenne, les pays à faibles revenus n'affectent que 2,9% de leur budget 
total en éducation à l'enseignement maternel, ce qui est bien en deçà du seuil 
de 10% recommandé. Les données limitées dont nous disposons suggèrent 
qu'il existe un sous-investissement similaire dans des services plus complets de 
développement de la petite enfance (Zubairi et Rose, 2017).

Le sous-investissement actuel peut refléter la perception des gouvernements, 
des responsables de programme et même des parents, selon laquelle travailler 
avec de jeunes enfants n’est rien de plus que de garder des enfants, plutôt qu’un 
métier qui nécessite d’être formé, d’avoir des compétences et de bénéficier 

« Un financement 
accru peut améliorer 
l'accès à la formation 
initi ale et aux 
opportunités de 
développement 
professionnel 
continu. »
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de soutien constant. Ces perceptions peuvent également aider à expliquer 
pourquoi les fonds disponibles sont souvent utilisés pour élargir l'accès aux 
services plutôt que pour améliorer la qualité —embaucher des personnels 
nouveaux et ouvrir de nouveaux centres plutôt que de former et de soutenir le 
personnel existant.

Le Ghana, par exemple, a développé rapidement l’enseignement maternel 
au cours de la dernière décennie. Malgré les efforts du gouvernement pour 
soutenir le développement des travailleurs, il demeure que près d’un quart des 
enseignants des écoles maternels n’ont reçu aucune formation (Putcha, 2019a).

Dans de nombreux pays, les parents paient des frais de garde d’enfants et 
d’enseignement maternel. Ainsi, investir dans l’amélioration de la rémunération, 
de la formation et des conditions de travail peut entrainer une augmentation 
des frais de scolarité, à moins que des subventions publiques ne viennent 
compenser cela. Pour éviter de surcharger les familles à faibles revenus, les 
efforts de développement des personnels doivent donc s'inscrire dans une 
stratégie de financement plus large. Reconnaissant que les frais parentaux 
ne peuvent à eux seuls couvrir le coût total d'une prestation de qualité, 
la Commission de l'éducation a appelé chaque pays à ouvrir deux années 
d’éducation maternelle à la gratuité (Commission internationale sur le 
financement des possibilités d'éducation dans le monde, 2016).

Principes pour un financement durable des personnels

Heureusement, un certain nombre de pays ont réussi à obtenir —et à allouer 
rationnellement— des fonds pour recruter et retenir des personnels solides pour 
la petite enfance. Un examen récent des expériences à l’échelle des pays, mené 
dans le cadre de l’Initiative de travailleurs pour la petite enfance, a dégagé trois 
principes.

1 � Plaider davantage auprès des décideurs politiques afin qu’ils donnent la 
priorité au développement de la main-d’œuvre 

Les retours sur investissement dans le développement de la petite enfance sont 
bien établis (Garcia et al., 2016). Comme Richter et al. le remarquent (2018), 
fournir un ensemble minimal de services de développement de la petite enfance 
nécessiterait 2,7% du PIB (aides comprises) pour les pays à faibles revenus, 1,2% 
pour les pays à revenus intermédiaires inférieurs et 0,8% pour les pays à revenus 
intermédiaires supérieurs. Ils en appellent à une référence mondiale minimal de 
1% du PIB qui représente un appel à l’action important capable d’améliorer la 
qualité des services dans de nombreux pays.

Une proportion importante des nouveaux financements doit être orientée vers 
le développement des personnels. Pour cette raison, l'OIT a proposé (2012) 
que les gouvernements investissent au moins 1% de la masse salariale des 
enseignants par an au soutien à la formation continue des enseignants à tous les 
niveaux, y compris dans l'enseignement maternel.

« Une proportion 
importante 
des nouveaux 
financements doit 
être orientée vers 
le développement 
des personnels. »
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Il est encourageant de voir que les défenseurs de ces mesures disposent de 
plus en plus de données, de preuves et d’exemples de pays permettant de 
justifier davantage de financements, grâce aux analyses provenant d’initiatives 
telles que l’Initiative de travailleurs pour la petite enfance, l’Initiative pour 
les personnels du secteur de l’éducation et la Global Social Service Workforce 
Alliance. Il y a également des exemples récents de pays ayant considérablement 
augmenté leurs investissements. En Équateur, par exemple, les dépenses 
publiques consacrées au développement de la petite enfance ont plus que 
doublé entre 2008 et 2012, ce qui a significativement amélioré les options de 
formation initiale et continue offertes aux personnels, entre autres résultats 
(Bonsu, 2019).

Une stratégie efficace pour convaincre les décideurs politiques est d’entretenir 
et de cultiver des liens avec des personnalités influentes afin que ces derniers 
agissent en tant que « champions ». Les acteurs de la société civile et les 
représentants des administrations infranationales aux Philippines ont eu 
recours à cette tactique, ce qui a permis de financer davantage la formation du 
personnel des centres de la petite enfance (Putcha, 2019c).

Une autre initiative à fort potentiel consiste à encourager les syndicats établis 
à en faire plus pour organiser les travailleurs de la petite enfance. Les syndicats 

Rekha Devi, personnel de santé communautaire, parle à une future mère de la suite de sa grossesse
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et les organisations professionnelles ont effectivement mobilisé des ressources 
pour le développement de la main-d'œuvre dans l'éducation des enfants plus 
âgés, mais le personnel de la petite enfance dans les pays en développement 
a moins de chances de bénéficier des mouvements de défense des droits des 
travailleurs, en raison de leur diversité plus large et de leur statut relativement 
faible (Shaeffer, 2015).

2 � Développer des budgets qui reflètent les besoins réels en personnel pour 
assurer la qualité et l'équité, et créer des systèmes pour garantir que les 
budgets sont dépensés de manière appropriée

Pour que la main-d'œuvre de la petite enfance soit financée par la voie du 
développement durable, les budgets doivent en refléter les besoins réels. Ce 
n’est pas toujours le cas, notamment en raison d'un manque de capacité de 
planification administrative et de la difficulté d'établir le coût de programmes 
complexes et dynamiques. Par exemple, en Inde, le déploiement à grande 
échelle du programme de développement intégré de l'enfance a été entravé par 
les estimations budgétaires calculées en fonction du nombre de bénéficiaires 
existants, et non pas en faisant usage des données de recensement des enfants 
du groupe d'âge ciblé (Putcha et al., 2016).

Bien que les salaires représentent généralement la majeure partie des 
dépenses pour les personnels (Josephson et al., 2017 ; Gustafsson-Wright et 
Boggild-Jones, 2018), une série de coûts supplémentaire doit être prise en 
considération, notamment la formation initiale et la formation continue, la 
supervision, le mentorat et le matériel. Une sous-budgétisation peut nuire à la 
qualité en provoquant une pénurie, un roulement élevé et une sous-formation 
du personnel. Cela oblige également les responsables de programme et 
les décideurs à réaliser des économies, ce qui occasionne le plus souvent 
des inégalités d’accès, en allouant par exemple des fonds insuffisants à des 
populations moins densément peuplées et plus dispersées.

Il est des outils, tels que l’Outil normalisé de définition des coûts pour le 
développement de la petite enfance, mis au point par la Brookings Institution, 
qui peuvent aider à améliorer la précision et la comparabilité des efforts de 
définition des coûts dans les pays (Gustafsson-Wright et al., 2017).

Des systèmes de responsabilisation sont nécessaires pour s'assurer que, lorsque 
des ressources suffisantes sont affectées au développement du personnel, elles 
ne soient pas utilisées à d'autres fins. Le Chili fait figure de bon exemple en la 
matière : les services pour la petite enfance bénéficiant d'un financement au 
titre de l’initiative Chili Crece Contigo —une politique intersectorielle et multi-
composante de développement de l'enfance— sont tenus d’établir des rapports 
mensuels justifiant de la manière dont l'argent reçu a été dépensé (Putcha et al., 
2016).

« Une stratégie pour 
assurer la durabilité 
du financement 
consiste à ancrer les 
programmes dans 
la législation. »
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programmes dans 
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3 � Plaider pour une législation qui institutionnalise les programmes de 
développement de la main-d'œuvre

Même les programmes efficaces courent le risque de disposer de fonds 
insuffisants pour poursuivre leurs activités et leurs efforts d'amélioration de la 
qualité au fil du temps, en particulier lorsqu'ils reposent sur un financement 
externe. Une stratégie pour assurer la durabilité du financement consiste 
à ancrer les programmes dans la législation. L'adoption de politiques qui 
reconnaissent officiellement les pilotes ou programmes réussis augmente les 
chances de leur attribuer une ligne budgétaire nationale (ou dans des contextes 
plus décentralisés, infranationaux).

Par exemple, depuis 2014, des volontaires de santé communautaire du comté 
de Siaya, au Kenya, ont effectué des visites à domicile au cours desquelles ils 
transmettaient des messages sur la nécessité de la prise en charge adaptée 
et surveillaient le développement de l'enfant dans le cadre d'une stratégie 
plus large de mise en œuvre du programme Care for Child Development. Les 
responsables du comté sont en train d'élaborer un projet de loi sur les services 
de santé communautaires qui prévoirait des ressources budgétaires pour les 
allocations de ce personnel, ainsi qu'une assurance maladie (Nurturing Care for 
Early Childhood Development, en ligne ; Putcha, 2019b).

De tels efforts pour institutionnaliser les programmes de développement de 
la main-d'œuvre dans les politiques peuvent avoir un impact durable, en les 
aidant à perdurer lorsque de nouveaux dirigeants politiques sont élus. À mesure 
que les bénéficiaires s'attendent à de tels services, il devient de plus en plus 
impopulaire politiquement d’en réduire le financement.
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